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L’énigme universelle est proposée à l’âme,
L’âme cherche ; la terre et l’eau, l’air et la flamme
Font le mal, triste vision !
Le vent, la mer, la nuit, sont pris en forfaiture ;
Hélas ! que comprend-on ?
Victor Hugo,
« Ténèbres »,
La Légende des siècles, tome V, 1883.
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Vers la panne sèche ?
L’utilisation débridée de l’énergie et de l’eau par des nations voraces et une population mondiale en croissance rapide lancent à l’humanité des défis environnementaux et sociaux majeurs et créent des problèmes géopolitiques sans précédent. Les crises auxquelles le monde fait déjà face – crise du pétrole, crise financière, crise des matières premières, crise sociale, crise climatique et écologique – semblent toutes liées et sur le point de s’accélérer au cours des prochaines décennies, en réponse aux changements climatiques à venir. La population, l’eau, le pétrole, la nourriture et le climat sont des éléments d’un même système – un système complexe –, dont toutes les composantes sont interconnectées et interagissent de multiples manières. Hasard ou nécessité, toutes ces crises apparaissent de manière concomitante. Leur cumul semble cependant suggérer que le système est parvenu à un point de rupture extrêmement grave, une « panne sèche » globale. Et les exemples du passé où le monde s’est tiré de défis tragiques (crise économique de 1929, guerres mondiales) par la croissance risquent de n’être d’aucun secours : la crise climatique et écologique ne permet plus une fuite en avant dans une croissance inconsidérée. Le monde ne peut s’en sortir que s’il est capable de brider son désir de compétition effrénée, faire le bilan des défis auxquels il doit faire face et envisager de nouvelles voies. Mais cela ne pourra se faire qu’au prix d’une meilleure compréhension de la manière dont le système fonctionne dans son ensemble – humanité comprise, bien entendu.
Un système complexe
Les problèmes environnementaux et écologiques ne peuvent être pleinement compris ni isolément ni indépendamment des perspectives démographiques et sociales. Leurs interdépendances multiples peuvent être dévoilées à travers l’examen des couplages évolutifs des diverses facettes du système, dont l’énergie, la population, le climat, la nourriture et l’eau.
L’utilisation croissante des combustibles fossiles, et notamment du pétrole au cours du dernier demi-siècle, a servi à produire l’énergie nécessaire au développement de technologies capables de libérer les humains des tâches physiques les plus lourdes et à l’accroissement massif de la production agricole. Elle a ouvert la porte à une course économique globale échevelée et une croissance explosive de la population. En retour, la poussée démographique récente, de même que celle projetée jusqu’en 2050, couplée à la demande galopante de ressources énergétiques, en eau et en nourriture liée à la poursuite du développement économique, est à l’origine de l’exploitation immodérée des ressources planétaires et de leur apparente pénurie. L’usage extensif, et encore en expansion, du pétrole et d’autres hydrocarbures a produit l’émission et l’accumulation de gaz carbonique et d’autres gaz à effet de serre, lesquels sont responsables du réchauffement des températures de surface de la Terre et de toute une série d’autres modifications moins évidentes de l’environnement global. Le changement climatique, les limites désormais atteintes du pétrole facile à extraire, et le besoin, à caractère financier et géopolitique, d’indépendance énergétique pour assurer une certaine sécurité, posent l’urgente nécessité de choix énergétiques cruciaux. Selon que l’on se tournera vers des sources moins concentrées en carbone ou au contraire vers des sources très riches (comme les ressources énormes de charbon ou de schistes bitumineux situées sur les territoires de puissantes nations comme la Chine, les États-Unis ou la Russie) déterminera, pour une large part, l’avenir de notre planète et de l’humanité.
Le changement climatique conditionné par les alternatives énergétiques choisies – un véritable bouleversement dans le cas de la sélection d’énergies très carbonées – réduira la disponibilité globale de l’eau et des terres arables en modifiant la distribution des précipitations et en affectant les zones côtières, exacerbant ainsi les déficits régionaux. Et cela s’ajoutera au déficit actuel dû au rythme d’extraction des eaux d’irrigation, insoutenable pour la recharge des aquifères, et à celui lié à la pollution des eaux par l’agriculture, l’industrie et les eaux usées domestiques. En bref, l’explosion de la population couplée à l’emploi de technologies toujours plus efficaces provoque une demande sans cesse croissante d’énergie, d’eau et de nourriture. L’humanité est parvenue au stade d’une utilisation non durable et d’une raréfaction croissante de ces ressources non renouvelables. Cette pénurie pourrait être encore accentuée par le changement climatique. Elle est d’ores et déjà à l’origine de défis sociétaux et géopolitiques majeurs, qui risquent de dégénérer en conflits.

Une surconsommation des ressources…
Le pétrole, catalyseur primaire de la croissance économique, est actuellement pompé du sol à la cadence d’environ 1 000 barils par seconde. Le monde se dirige ainsi vers un point de rupture en termes de disponibilité, et il va falloir modifier la manière selon laquelle il est utilisé, en le limitant aux applications pour lesquelles les alternatives n’existent pas ou sont très onéreuses. De même, l’eau, ressource essentielle à la vie et à l’activité économique, est extraite du sol à un rythme qui vide les réservoirs souterrains dans le monde entier, conduisant des milliards d’êtres humains vers la pénurie. De fait, l’extraction de pétrole et celle de l’eau sont étroitement liées. Du pétrole, ou plus précisément de l’énergie, est nécessaire pour extraire l’eau d’aquifères de plus en plus profonds, cependant que d’énormes volumes d’eau (généralement non potable) sont utilisés pour expulser le pétrole des réservoirs en voie d’épuisement ou, pire encore, pour l’extraire des sables bitumineux dans lesquels il est enfoui. De sorte que l’extraction de l’un accélère et aggrave l’extraction de l’autre.
La population mondiale, élément central de l’Anthropocène1 – période où la Terre évolue principalement sous l’influence des hommes –, s’est accrue d’environ 85 millions de personnes par an au cours des dernières décennies, atteignant 6 milliards d’habitants vers la fin du XXe siècle. Elle devrait se stabiliser autour de 9 milliards d’ici 2050, la plupart de la croissance prévue se produisant dans les pays en développement. Plusieurs d’entre eux entrent dans une phase de croissance économique accélérée avec une consommation de vastes quantités d’énergie et d’eau, qui ne peut qu’amplifier les impacts climatiques et environnementaux. Au fur et à mesure de l’intensification du développement et de l’émergence de nouvelles technologies, la consommation moyenne par habitant s’accroît ; couplées à la croissance démographique accélérée, l’extraction d’eau et celle de pétrole, et l’utilisation des sols mettent en péril la disponibilité à long terme de ces ressources. Superposées à ces tendances lourdes, on observe aussi des secousses de plus courte durée, mais de grande ampleur, qui affectent les sociétés humaines et qui sont illustrées par les crises mentionnées au début de ce chapitre. Ces perturbations temporaires proviennent du cumul de circonstances exceptionnelles, comme dans le cas de la crise de nourriture où le déficit fondamental entre l’offre et la demande est amplifié par la production accélérée d’agrocarburants, la hausse du prix du pétrole, des événements climatiques comme la sécheresse en Australie et la spéculation. Semblables à des abcès qui crèvent, ces crises rendent plus flagrante la gravité de la situation sous-jacente et suggèrent un besoin urgent de solutions intégrées.

… sur fond de réchauffement et d’altération du climat…
L’utilisation de ressources aussi inestimables que l’eau, l’énergie et les terres se produit dans le contexte du réchauffement global et du changement du climat, qui constituent un problème environnemental extrêmement complexe susceptible, en retour, d’exacerber la pénurie de ressources. Les émissions de gaz à effet de serre résultant de la combustion d’énergies fossiles ou des changements d’usage des sols ont conduit à l’accroissement de la concentration atmosphérique en dioxyde de carbone (CO2). Bien que les surfaces terrestres et les océans captent et stockent une partie de ce CO2 additionnel par la photosynthèse ou la dissolution à la surface de l’océan, ce prélèvement ne compense qu’une moitié des émissions anthropiques. L’autre moitié reste dans l’atmosphère et provoque un accroissement de l’effet de serre naturel. En piégeant dans l’atmosphère une plus grande part du rayonnement thermique émis par la surface, qui normalement s’échappe vers l’espace, les gaz à effet de serre et particulièrement le CO2 produisent un réchauffement de la surface de la Terre. On a effectivement observé, depuis plusieurs décennies, une élévation de la température, responsable de la fonte des calottes polaires et des glaciers, d’une augmentation du contenu thermique de l’océan et de l’élévation du niveau de la mer.

… qui peut aggraver la crise de l’eau
L’altération du climat global aura certainement un impact sur les ressources en eau douce, mais les projections des changements du cycle de l’eau sont encore incertaines. Les régimes hydrologiques extrêmes (sécheresses ou inondations accrues) seront probablement plus fréquents dans les régions déjà soumises aux caprices du temps. Les changements de régime des pluies et de la fonte des neiges menaceront sans doute les systèmes d’alimentation en eau dans le monde entier. Ces changements, de volume ou de date, auront un fort impact sur les régions qui en dépendent pour leur approvisionnement, comme l’ouest des États-Unis, ou sur des pays, comme ceux situés au pied de l’Himalaya ou des Andes. Bien longtemps avant que l’élévation du niveau de la mer ne menace la vie de leurs habitants, les îles du Pacifique et des zones côtières basses seront rendues inhabitables par la contamination par l’eau de mer des sources d’eau douce. Des ouragans plus intenses et de longue durée, avec des vents extrêmement puissants, des vagues de tempêtes destructrices et des précipitations violentes viendront ravager les installations énergétiques et hydriques, ainsi que les populations. Des événements de type El Niño (ou La Niña, qui en est l’opposé), plus intenses et peut-être plus fréquents, pourront modifier de manière durable le régime des pluies, apportant la sécheresse sur de vastes étendues du Pacifique Ouest dans les périodes El Niño ou l’ouest des États-Unis dans les périodes La Niña, limitant la disponibilité en eau pendant des mois et exacerbant les variations en eau dues au réchauffement climatique.

Les ressources aisément accessibles s’épuisent…
L’épuisement prochain des réservoirs d’eau et de pétrole aisément accessibles, à un moment où la demande globale des deux ressources va s’accélérant, est un des signes principaux de la panne globale. Dans le cas du pétrole, principal moteur du développement industriel, les réserves d’accès facile, et donc bon marché, sont en diminution rapide. La part restante du pétrole récupérable sur la Terre est proche de la moitié de sa dotation initiale : les taux d’extraction atteindront bientôt un pic, s’ils ne l’ont déjà fait. Dans le cas de l’eau, ressource indispensable à la vie et facteur clé du développement socio-économique, la pression exercée par la population en croissance rapide, couplée au changement du climat, limite fortement sa disponibilité, proche de l’épuisement dans de nombreuses régions, et intensifie la compétition pour son accès. La mauvaise gestion des ressources en eau, très inégalement distribuées à la surface du globe, accentue le problème, frappant aussi bien pays riches que pays pauvres, même là où la ressource naturelle pourrait suffire. Les sols arables ont aussi été surexploités dans bien des régions du monde, particulièrement en Asie et en Europe ; ailleurs, comme en Afrique, les terres sont vieilles et lessivées, et ce n’est qu’en Amérique latine qu’il existe encore quelques surplus exploitables. Conquérir de nouvelles terres arables pour mieux nourrir le monde au prix de la déforestation serait cependant un remède pire que le mal.
Au-delà de la réalité physique de l’épuisement des ressources, la prise de conscience plus générale de la finitude de la planète conduit à reconnaître que leur surexploitation ne peut se poursuivre plus longtemps sans conséquences dramatiques pour la civilisation. La diminution attendue d’ici une ou deux décennies du rythme d’extraction de pétrole des réserves aisément accessibles entraînera des conséquences sérieuses dont on perçoit aujourd’hui les signes avant-coureurs. L’augmentation considérable du prix du pétrole en est probablement un ; elle affecte déjà l’économie mondiale. Ce prix élevé incite beaucoup de pays à se tourner vers de nouvelles et coûteuses activités d’exploration et à produire des efforts pour développer des substituts comme la mise en exploitation des gisements de sables bitumineux du Canada et du Venezuela ou la production de pétrole dans l’Arctique et l’Antarctique, sans toujours se soucier de leurs impacts environnementaux.
La prise de conscience de la finitude des ressources et sa réalité n’impliquent pourtant pas que des conséquences négatives. Par exemple, la hausse des coûts associés à la pénurie en eau oblige à investir dans des systèmes de traitement des eaux usées. De même, la technologie tend à se focaliser sur des produits ou des systèmes qui permettent une utilisation plus efficace, plus économe, et conduit parfois à des produits de substitution inattendus.
Plus fondamentalement, nous voyons dans l’accumulation de crises qui se conjuguent et s’entretiennent mutuellement une occasion unique, une formidable opportunité pour l’humanité, de rompre avec le cercle vicieux qui l’a conduite à cette situation : le mirage d’une croissance illimitée, contraire aux lois de la physique comme au simple bon sens. Une occasion aussi de rejeter l’illusion que la fuite en avant technologique la sortira du mauvais pas où la foi irraisonnée en la toute-puissance de la technologie l’a conduite. Ni l’une ni l’autre de ces directions erronées ne tient compte de ce que la Terre n’est plus en mesure de restaurer les déséquilibres que nos sociétés lui infligent, car la puissance de nos systèmes de production l’a privée de cette capacité.

… il faut les épargner
En attendant que ces opportunités soient saisies, et que la question du choix de société soit posée, il faut parer au plus pressé. Et d’abord, réviser et améliorer les méthodes de gestion de notre patrimoine terrestre. C’est la promesse de gains significatifs en ce qui concerne à la fois le pétrole (et plus généralement l’énergie) et l’eau. C’est aussi la première étape de toute stratégie visant à leur sécurité d’approvisionnement présent et futur. Par des modifications de comportements et un effort d’adaptation, des améliorations aux niveaux individuel et collectif pourraient avoir un effet notable sur la demande en eau et en énergie, sans toutefois suffire. Les forces du marché ne seront pas à elles seules suffisantes pour porter les économies d’énergie et d’eau, et améliorer leur bon usage. Il faudra y adjoindre une forte incitation étatique.
Pétrole, gaz et eau sont généralement d’autant plus mal gérés qu’ils sont aisément accessibles. D’immenses quantités de pétrole et de gaz sont perdues du fait de fuites sur les pipelines et les gazoducs, et la production d’énergie est l’occasion de nouveaux gâchis. Les fuites sur canalisations sont légion, et d’énormes quantités d’eau sont gaspillées par l’irrigation : au mieux, 30 % de l’eau extraite du sol parviennent aux cultures visées, une grande part s’évaporant des canaux et des systèmes hydriques. Tandis que les pays développés exploitent plusieurs fois l’eau de leurs fleuves avant qu’elle ne se déverse dans l’océan, les pays en développement, aux prises avec une pénurie d’eau chronique, ne traitent ni ne réemploient leurs eaux usées, faute de ressources financières.
Les systèmes d’approvisionnement en eau et en pétrole en service sont vieillissants, et des financements massifs sont nécessaires à leur maintenance ou à leur rénovation. Des centrales d’énergie et des raffineries représentant des investissements qui se comptent en centaines de milliards d’euros doivent être remises à niveau dans tous les pays producteurs et raffineurs pour faire face à la demande croissante. De même pour l’infrastructure mondiale d’alimentation en eau : bien des conduites d’eau et des réseaux d’égouts dans les vieux pays industriels ont été installés au XIXe siècle ou au début du XXe siècle et sont maintenant pratiquement hors d’âge.

Des conflits potentiels pour le pétrole, l’eau et l’alimentation
L’origine géographique du pétrole ne laisse pas de soulever de sérieuses inquiétudes : la plupart des réserves se trouvent dans des régions pour le moins « problématiques ». Certains des principaux pays producteurs sont enclins à faire usage de leurs ressources pétrolières à l’appui de leurs objectifs politiques, même au mépris de la rationalité économique, ce qui peut conduire (et a déjà conduit) à des conflits nationaux et internationaux pour le contrôle de ces ressources.
De même, les principaux cas de pénurie d’eau sont observés dans des pays qui ne disposent pas d’une infrastructure politique adéquate pour y faire face de manière cohérente et judicieuse. Même dans les pays industrialisés dotés de structures politiques stables, des conflits s’élèvent par suite de l’augmentation de la demande de partage des ressources en eau, entre par exemple les utilisateurs urbains, les industriels et les agriculteurs dont les intérêts s’opposent en situation de pénurie. Enfin, avec plus de 850 millions d’êtres humains qui ne mangent pas à leur faim (pendant que d’autres engloutissent 4 500 calories par jour), une population et une demande alimentaire mondiales en augmentation, il n’est pas besoin d’être grand clerc pour prévoir que la nourriture est une source de conflits potentiels. Ce tableau mérite d’être nuancé, toutefois, car le partage nécessaire de l’eau a parfois conduit à des partenariats inattendus, comme ceux de l’Inde et du Pakistan, contraints de coopérer.

Il y a urgence…
L’urgence sécuritaire est évidente en matière d’eau, de pétrole, de nourriture et de climat, au moment même où l’occasion se présente d’une action délibérée. Tous les indicateurs sont au rouge en même temps – épuisement du pétrole, surexploitation des ressources en eau, retour de la famine, croissance démographique, projections du changement climatique –, et leur clignotement frénétique souligne qu’il n’est pas possible que « les affaires continuent » comme si de rien n’était. La demande croissante de pétrole et le déclin des réserves, et la nécessité de réduire d’urgence les émissions de gaz à effet de serre conduisent à rendre inévitable son remplacement par une autre source d’énergie. Et le plus tôt sera le mieux, tant il est vrai que le meilleur pétrole, « le moins cher et le plus propre, est encore celui qu’on ne brûle pas2 ».
Bien que le cycle naturel hydrique pourvoie en permanence au renouvellement des ressources d’eau douce, les taux insoutenables de consommation d’eau et sa mauvaise gestion amènent au constat du dépassement des limites naturelles en maintes régions, en particulier là où la demande croissante se conjugue avec une pollution industrielle, urbaine ou agricole accrue. Dans les pays développés, l’eau pâtit trop souvent de l’absence de valeur qu’on lui accorde, qui conduit à un usage excessif et une gestion négligée, alors qu’existent des conditions de distribution adéquates. Au cours des cinquante prochaines années, avec une demande d’eau en croissance, des milliards d’habitants vivront une situation de stress hydrique, avec un accès limité à une quantité d’eau juste suffisante, et dans bien des cas en dessous du minimum vital dans les régions les plus exposées, comme la ceinture subsaharienne.

… à rechercher des alternatives
Le réalisme oblige à constater que le gaz naturel et le charbon sont les premiers candidats pour remplacer le pétrole en raison de la grande taille des réserves exploitables à prix modérés. Cependant, ils présentent de graves inconvénients, dont des impacts climatiques importants. Il est aussi possible d’envisager le développement à grande échelle d’énergies non carbonées renouvelables comme le solaire, l’éolien ou la biomasse. Mais ces énergies ne produisent encore qu’une part faible du bouquet énergétique, et des investissements massifs et diligents seront nécessaires pour en augmenter la part de manière significative dans le marché global de l’énergie – même si la production d’énergie éolienne y a pris pied assez rapidement. En tout état de cause, même poussées à leur maximum, elles ne suffiraient pas à répondre aux besoins, du moins dans un premier temps. Les limites de la biomasse apparaissent déjà (avec leur impact sur la disponibilité des terres et la production alimentaire), même à ceux qui y voyaient une solution au moins partielle pour le proche avenir. Les autres sources d’énergie renouvelable ont aussi leurs problèmes : l’énergie hydraulique a pratiquement atteint son point de saturation ; l’énergie nucléaire rencontre une ferme opposition en raison du coût élevé des centrales, les problèmes de sécurité du stockage des déchets radioactifs qui s’accumulent et les inquiétudes sécuritaires internationales. D’autres solutions sont dans les cartons, qu’il faudra explorer tout en sachant qu’elles n’offriront, du moins dans un avenir proche, qu’une faible fraction de tout plan énergétique global.
La pénurie d’eau qui résulte de l’absence d’infrastructure, ou de ses faiblesses, réduit souvent ceux qui en souffrent à une extrême pauvreté. Sans un effort soutenu pour apporter l’eau à ceux qui n’en ont pas et pour installer des égouts et des systèmes de traitement d’eaux usées dans les zones les plus peuplées telles que les mégapoles du tiers-monde, des crises sanitaires majeures ne pourront être évitées et la pauvreté continuera de s’étendre, l’émigration d’augmenter – grossie des « réfugiés climatiques » –, les bidonvilles de se multiplier et les conflits « ethniques » de s’intensifier.
La crise alimentaire, résultat de dizaines d’années d’erreurs de la politique agricole mondiale et d’un sous-investissement chronique dans la recherche agronomique, peut être vue comme l’occasion de mettre à nu les faiblesses de cette politique centralisée et de la réorienter, en faisant de l’augmentation de la demande et de l’envolée des prix des aliments une chance de progrès.
Dans le présent ouvrage, nous entendons montrer qu’il n’existe pas de solution miracle, que toutes les options doivent être mises sur la table et évaluées en détail, honnêtement, et combinées de manière optimale. Parmi les solutions technologiques envisageables, il faudra se pencher sur des combinaisons inédites, comme par exemple la construction d’usines de dessalement à côté d’usines de traitement d’eaux et de centrales de production d’électricité fonctionnant grâce à des fermes éoliennes ou à l’énergie solaire, ou bien même des centrales au solaire concentré utilisant des sels comme accumulateurs près d’usines de dessalement.

Un vigoureux leadership est indispensable
Par-dessus tout, faire face aux défis énumérés dans ce qui précède exigera une détermination, une volonté, un sens de la coopération et une capacité de décision extraordinaires à tous les niveaux. La plupart des problèmes posés sont liés à la croissance démographique et au développement économique, et ces aspects devront donc être pris en considération. Il va falloir traiter sérieusement la question exceptionnellement sensible de la stabilisation de la population globale dans le contexte politique actuel, et de l’éradication de la pauvreté profonde. Même si tous ces défis urgents et interdépendants ressemblent à d’autres crises passées dans l’histoire de la civilisation, les solutions ne pourront être semblables, car l’humanité fait maintenant face à une crise écologique sans précédent qui ne permet pas d’envisager des solutions liées à la croissance pour la sortir d’affaire. Une prise de conscience globale de l’urgence et de l’amplitude du problème semble se manifester. Mais il faudra tenir compte de l’interaction entre les éléments du système afin de rectifier la trajectoire et trouver à temps la voie d’un avenir durable. Il va falloir mettre au jour des solutions efficaces permettant cette redirection du pilotage de la planète par l’espèce humaine qui devra être fondée sur la compréhension des interactions entre les facteurs déterminants de ce système complexe.
Notre conviction de scientifiques et de citoyens est que ces solutions ne sauraient exclure la technologie, mais qu’elles posent d’abord et avant tout la question du choix d’un mode de développement, d’un choix de société. Il est plus que temps de rompre avec la mystification de la poursuite du bonheur par l’acquisition de richesses matérielles et d’objets, qui font de l’homme le serviteur aliéné de l’économie, à rebours de la conception d’une humanité créatrice et libérée.

Pour essayer d’y voir clair
Un dernier mot avant d’entrer dans le vif du sujet : en débutant cet ouvrage, en 2007, pressentant l’accumulation de crises se nourrissant l’une l’autre, nous pensions tirer le signal d’alarme. Au moment de l’achever, en ce printemps 2008, les sirènes retentissent de toute part. Les médias résonnent de l’émoi général : le prix du baril de pétrole est passé de 50 dollars en mars 2007 à plus de 135 dollars3, celui des produits alimentaires est monté en flèche, des émeutes de la faim ont eu lieu en Afrique et en Asie, les pêcheurs européens sont en grève, pour ne citer que quelques faits saillants. Ce vacarme assourdissant n’aide pas nécessairement à comprendre les raisons de fond de cette situation, à comprendre qu’il ne s’agit pas simplement d’un troisième « choc pétrolier » qui sera vite surmonté, ni à percevoir les voies étroites qui s’offrent pour survivre à ces crises cumulées et en sortir par le haut.
Toutes les caractéristiques du système complexe que ce livre décrit, y compris leurs points communs et leurs différences, forment la trame de son contenu. Tout en se concentrant sur l’un ou l’autre aspect, chaque chapitre s’efforce de mettre en évidence les connexions multiples entre ses différentes composantes. Le dernier chapitre reprend l’ensemble des thèmes de l’ouvrage et esquisse des perspectives à l’horizon des trente à cinquante prochaines années.


1- Expression proposée en 2000 par Paul Crutzen, prix Nobel de chimie 1995.

2- Jean-Michel Bezat, Le Monde, 20 mai 2008.

3- Même s’il est redescendu autour de 100 dollars à la fin de l’été 2008.





Chapitre 1
Émissions de gaz carbonique
et réchauffement global
La combustion de carburants fossiles comme le pétrole, le charbon et le gaz naturel, produit du dioxyde de carbone (CO2) et d’autres gaz à effet de serre (GES). Leur usage a été en s’accélérant au cours du siècle écoulé. Comme le CO2 peut rester dans l’atmosphère pendant des décennies, voire même des siècles avant d’en être retiré par les processus naturels, sa concentration n’a fait qu’augmenter. L’origine anthropique de cette charge supplémentaire de carbone dans l’atmosphère a été confirmée par les analyses isotopiques1. Cette augmentation de concentration atmosphérique est particulièrement inquiétante, car les enregistrements des climats passés ainsi que la physique la plus élémentaire nous enseignent qu’elle va entraîner une hausse de la température à la surface de la Terre, phénomène communément désigné sous le nom de réchauffement global, par accroissement de l’effet de serre naturel qui chauffe l’atmosphère. De fait, la température moyenne globale a augmenté substantiellement au cours des dernières décennies. La contribution humaine à ce réchauffement ne fait plus guère de doute, tout comme son impact profond sur de nombreux aspects du climat terrestre. Un grand nombre de signes sont d’ores et déjà évidents, comme la fonte accélérée de la glace en Arctique, le retrait des glaciers alpins, le déplacement des aires géographiques de certains végétaux et animaux terrestres et marins, ou la survenue plus précoce de la saison de croissance végétale dans les régions nordiques.
Nous émettons du gaz carbonique…
Le pétrole est un mélange complexe de composés principalement formés d’atomes de carbone et d’hydrogène (de 13 à 18 atomes de carbone dans le cas du pétrole « léger » et jusqu’à 60 pour le brut), quelques atomes d’oxygène et de soufre, et d’autres éléments en traces. La chimie de la combustion du pétrole est très simple : le carbone des hydrocarbures se combine avec l’oxygène de l’air pour former du CO2, et l’hydrogène à l’oxygène pour former de l’eau (H2O). Cette combustion produit de l’énergie. La quantité de CO2 émise et l’énergie produite dépendent du rapport carbone/hydrogène (C/H) : plus il y a d’atomes de carbone dans les molécules d’hydrocarbures, plus leur combustion produit de CO2 et d’énergie.
Brûler du pétrole pour produire de l’électricité dans une centrale thermique ou pour faire rouler une voiture produit du dioxyde de carbone, du méthane, des oxydes d’azote, du dioxyde de soufre et des composés du mercure. La quantité de CO2 émise ne dépend que du degré de raffinage du pétrole brut, qui détermine le rapport C/H du carburant utilisé.
De nombreux procédés industriels libèrent aussi du CO2 et d’autres GES, le plus émetteur de CO2  étant la production de ciment. D’abord, elle réclame beaucoup d’énergie, et donc la combustion d’hydrocarbures pour la produire. Ensuite, le procédé de production du ciment consiste à décomposer des carbonates (du calcaire) sous l’action de la chaleur, ce qui libère le CO2 indésirable dans l’air. Dans d’autres activités industrielles, comme la production de fer et d’acier, l’émission de CO2 provient de la combustion de coke2.

… de plus en plus de gaz carbonique…
Du fait des processus industriels, des transports, et de la déforestation qui en émet quand le bois est brûlé et que le carbone stocké dans le sol forestier est libéré, le CO2 s’accumule dans l’atmosphère où son temps de résidence varie de 5 à 200 ans. Près des trois quarts de l’excédent de CO2 atmosphérique en est retiré par dissolution dans l’océan ou par absorption par la végétation sur une période de l’ordre de deux siècles, et le reste par réaction chimique avec des carbonates ou des roches ignées3 sur les continents ou dans l’océan, sur des dizaines de milliers d’années. Pour les prévisions climatiques, on admet un temps de résidence du CO2 de 100 à 200 ans.
On dispose de preuves incontestables de l’augmentation de la concentration du CO2 atmosphérique depuis le début de l’ère industrielle. L’enregistrement réalisé au cours du dernier siècle (Figure 1.1) montre que la récente accélération de la hausse coïncide avec le développement à grande échelle de l’agriculture et de l’industrie. Aucun phénomène naturel connu ne peut avoir provoqué une libération importante de dioxyde de carbone au cours des deux derniers siècles, la croissance rapide observée depuis les années 1800 ne pouvant donc être attribuée qu’à l’expansion des activités humaines. La concentration atmosphérique en CO2 est plus élevée aujourd’hui qu’à aucun autre moment depuis au moins 800 000 ans.
[image: images]Figure 1.1. Variations temporelles de la concentration atmosphérique en CO2.
Concentration atmosphérique en CO2 au cours des derniers mille ans à partir de l’analyse de carottes de glace, et depuis 1958, de mesures directes à Mauna Loa. Sources : D47 et D57 (Barnola et al., 1995) ; Siple (Neftel et al., 1985 ; Friedli et al., 1986) ; Pôle Sud (Siegenthaler et al., 1988). La courbe lissée représente une moyenne glissante sur cent ans. Toutes les données de carottes glaciaires ont été prises en Antarctique (Climate Change 1991, Working Group 1. The Scientific Basis).


Alors que la plus grande partie du CO2 présent dans l’atmosphère provient de sources naturelles comme les volcans, une analyse précise de la composition isotopique de l’air montre que les trois quarts des émissions anthropiques totales de dioxyde de carbone durant les vingt dernières années résultent de la combustion de carburants fossiles. Une autre preuve réside dans la décroissance (infinitésimale) de la concentration de l’oxygène dans l’air, parfaitement corrélée à l’augmentation du CO2. Le reste des émissions est principalement attribuable aux changements d’utilisation des sols, et particulièrement à la déforestation4.
Les quantités d’autres GES dans l’atmosphère ont aussi augmenté au cours des deux derniers siècles. Par exemple, la concentration du méthane s’est accrue d’environ 150 % pendant cette période, la moitié de cette augmentation étant due à des activités humaines aussi diverses que l’usage des combustibles fossiles, l’élevage du bétail, la riziculture et l’extension des décharges. Cependant, la vitesse à laquelle les émissions de méthane augmentent a, elle, diminué au cours des dix dernières années, sans que la cause en soit bien comprise. Sa contribution totale à l’effet de serre est de 10 %. L’oxyde nitreux a aussi augmenté d’environ 17 %, partiellement par suite d’activités humaines, les émissions des régions tropicales influant sur sa distribution spatiale. D’autres GES, comme les chlorofluorocarbures (CFC) et les hydrochlorofluorocarbures (HCFC) ne sont apparus que récemment dans l’atmosphère. Ces gaz n’existent pas dans la nature, ils ont été fabriqués par l’homme. Ils sont largement employés dans de nombreuses applications allant de la réfrigération à la fabrication de composants électroniques. Leur concentration a atteint un maximum et commence à décliner, à la suite des mesures de restriction prises par le protocole de Montréal5. La concentration d’ozone, un autre GES, a diminué dans la stratosphère6, mais augmenté dans la troposphère (il entre dans la formation des brouillards denses appelés smog7) où il produit un léger réchauffement, surtout à basse latitude. Quant à la vapeur d’eau, le plus important des GES naturels, sa concentration n’augmente que très peu du fait de l’activité humaine.
Une des conséquences de la longue durée de vie du CO2 dans l’atmosphère est que ce gaz a le temps de se mélanger verticalement et horizontalement, et que sa distribution dans l’atmosphère est relativement uniforme, avec de très petites variations spatiales. Puisque le CO2 est parfaitement mélangé à l’air, ses sources géographiques sont sans importance pour les effets climatiques. De surcroît, le temps de résidence du CO2 dans l’atmosphère est tel que ses effets se feront ressentir pendant plusieurs siècles, bien après que les émissions anthropiques auront cessé.

… et la température de la Terre monte !
Où l’étude du passé aide à comprendre…
Savoir ce qui va se passer avec le dégagement aussi rapide de telles quantités de CO2 dans l’atmosphère peut trouver une réponse partielle en se tournant vers le passé. En effet, il est possible de savoir comment le climat sur Terre a changé au cours de périodes extrêmement longues afin de donner un sens aux observations présentes et peut-être prévoir les conséquences futures. Pour ce faire, on peut examiner les nombreux indicateurs paléoclimatiques qui sont conservés dans les carottes de glace, les cernes des arbres, les coraux ou les sédiments marins ou lacustres, selon l’échelle de temps des phénomènes climatiques auxquels on s’intéresse. Par suite de l’érosion, ou de mécanismes de croissance ou de dépôt, l’histoire de la Terre est en partie préservée dans ces archives naturelles d’où une information paléoclimatique peut être extraite. De l’analyse de carottes de glace, par exemple, on peut reconstruire l’histoire des concentrations de CO2 et de CH4 sur des périodes qui atteignent 800 000 ans dans l’Antarctique, ainsi qu’une indication des variations de la température moyenne globale. L’analyse isotopique de dépôts d’origine biologique au fond de la mer permet de retrouver des informations remontant jusqu’à 3 millions d’années, à une époque où la concentration de CO2 était beaucoup plus élevée, et principalement déterminée par des changements dans des processus tectoniques, telles l’activité volcanique ou l’érosion, ou à l’époque des grandes glaciations.

… La relation entre concentration de CO2 et température…
Malgré la rareté des enregistrements de variations climatiques au-delà de quelques centaines de milliers d’années, les analyses chimiques de roches anciennes et la paléontologie montrent que le contenu en CO2 de l’atmosphère a été bien plus élevé qu’aujourd’hui dans des temps géologiques où la température de la Terre était plus chaude de plusieurs degrés et où elle était peuplée d’espèces animales désormais éteintes comme les dinosaures. Mais, à toutes ces époques, la température de la Terre a varié dans des limites relativement étroites, et est toujours restée comprise dans un domaine (large de 6 à 8 °C depuis plusieurs centaines de millions d’années), la planète restant habitable pour la vie telle que nous la connaissons. De manière surprenante, ceci était aussi vrai peu après la formation du système solaire, à une époque où le Soleil fournissait de 25 à 30 % d’énergie radiative de moins qu’aujourd’hui.
Sur les derniers 800 000 ans (durée de mesure atteinte avec la carotte de glace la plus longue extraite de l’Antarctique au dôme C par l’équipe du projet européen Epica), on dispose de preuves quantitatives solides de la succession de périodes glaciaires, séparées à intervalles d’environ 100 000 ans d’épisodes interglaciaires plus chauds semblables à celui dans lequel nous vivons (Figure 1.2). Ces données montrent qu’une relation étroite a toujours existé entre les changements de température (déduits des anomalies du rapport isotopique hydrogène/deutérium de la glace δ D) et ceux de la concentration en CO2 (déduite de l’analyse des bulles d’air emprisonnées dans les mêmes carottes de glace). Ces enregistrements du passé indiquent ainsi que les valeurs élevées de la concentration atmosphérique en CO2 étaient associées aux températures les plus hautes, en notant toutefois que l’augmentation de la température précède celle de la concentration du CO2. À cet égard, on suppose que l’augmentation de température initiale, due au changement cyclique d’orbite de la Terre autour du Soleil, induit un dégazage de l’océan qui relâche du CO2, lequel amplifie à son tour le réchauffement par effet de serre (rétroaction positive). Mais d’autres mécanismes, comme la rétroaction de l’albédo, sont aussi invoqués.

… Et la nature globale du réchauffement
Les mesures instrumentales directes au cours des cent dernières années montrent que la moyenne annuelle globale des températures au voisinage de la surface de la Terre, aussi bien sur les continents que sur l’océan, a augmenté de 0,7 ± 0,02 °C sur cette période, et à un rythme double (0,13 ± 0,03 °C par décennie) sur les cinquante dernières années. La Figure 1.3 montre les changements de température hémisphérique sous la forme d’une anomalie (c’est-à-dire d’un écart par rapport à la valeur moyenne sur la période 1951-1980). Les années 1990 ressortent comme la décennie la plus chaude jamais enregistrée, et cinq des six années 2001-2007 ont battu les précédents records – la température de l’année 2005 étant la plus élevée mesurée dans l’histoire.
[image: images]Figure 1.2. Température et concentration atmosphérique de gaz carbonique (CO2) et de méthane (CH4) sur les derniers 600 000 ans.
Données obtenues à partir des carottes de glace à Vostok, Antarctique. Les différentes concentrations ont été obtenues par l’analyse des bulles d’air contenues dans les carottes. Les paléotempératures peuvent être calculées à partir de la concentration en deutérium en utilisant une formule empirique.


[image: images]Figure 1.3. Anomalie de température globale (1840-2004).
Moyenne hémisphérique annuelle et glissante sur cinq ans de l’anomalie de température calculée sur la période 1880-2004 par rapport à la période 1961-1990, basée sur les données de Hansen et al. (Goddard Institute for Space Science, NASA).


En elles-mêmes, ces mesures ne sont pas la preuve définitive d’un réchauffement induit par l’effet de serre, si on les rapporte aux variations locales de température d’un jour à l’autre (sans parler des variations saisonnières) qui peuvent atteindre plusieurs degrés et davantage. Mais le changement de température observé représente une moyenne annuelle globale, qui élimine toutes les fluctuations naturelles rapides comme le cycle saisonnier. Si la Terre était en équilibre radiatif, cette valeur moyenne devrait être rigoureusement constante. Or ces observations montrent que la température augmente « rapidement » (par rapport à des variations sur des milliers d’années) et de manière assez continue depuis cinquante ans.
[image: images]Figure 1.4. Anomalie de température reconstituée (1000-2004) déduite des données de Jones et al. (1998) ; Mann et al. (1999) ; Crowley et Lowery (2000) ; Briffa et al. (2001) ; Esper et al. (2002) ; Mann et Jones (2003) ; Jones et Mann (2004) ; Huang (2004) ; Moberg et al. (2005) ; Oerlemans (2005).


L’examen des données indirectes (appelées proxys) déduites par exemple des cernes d’arbres (Figure 1.4) permet de replacer les observations récentes de la température dans une perspective plus large, et prouve que, dans l’hémisphère Nord, le XXe siècle a été plus chaud qu’aucun autre depuis au moins 1 000 ans.
[image: images]Figure 1.5. Tendances annuelles de la température : 1976-2000.
Points noirs : hausse de température ; points blancs : baisse de température. La taille des points est proportionnelle à l’ampleur du changement. On note que la plupart des points sont noirs sur presque tout le globe, indiquant un échauffement global, et que, en plusieurs points de l’hémisphère Nord, l’augmentation atteint 1 °C.

Source : IPCC, 2001.

La température moyenne globale n’est qu’un paramètre intégré indicatif des changements de température à la surface. Elle ne nous renseigne pas sur les variations de température régionales, qui peuvent être retracées sur certaines périodes. Ces tendances régionales pour une période de vingt-cinq ans entre 1976 et 2000 sont représentées sur la Figure 1.5. Les températures en Arctique ont augmenté presque deux fois plus que dans le reste du monde, l’Alaska enregistrant un réchauffement au moins trois fois supérieur à la moyenne globale. Mais certaines régions de l’hémisphère Sud et les océans ont connu des changements moindres et même, dans quelques cas, une tendance au rafraîchissement.


Qu’est-ce qui contrôle la température de la Terre ?
Bilan radiatif et température
Faute d’une compréhension théorique des processus physiques en jeu dans la corrélation observée entre concentration en CO2 dans l’atmosphère et température, on ne pourrait pas conclure que le réchauffement observé résulte des activités humaines et en particulier des émissions de GES. Cependant, les lois fondamentales de la physique qui expliquent que la température de la Terre conserve une valeur relativement constante, dans une fourchette de 8 °C, sur de très longues périodes, peuvent aussi aider à comprendre comment elle peut et pourra continuer de changer dans l’avenir.
La température de surface planétaire est déterminée pour l’essentiel par ce que l’on appelle l’équilibre radiatif. La Terre reçoit du Soleil de l’énergie radiative, en réfléchit une partie (on appelle albédo le pourcentage réfléchi, de l’ordre de 30 %), et est chauffée par l’absorption du rayonnement solaire (aussi nommé rayonnement de courte longueur d’onde) au niveau de 240 watts/m2. Un équilibre ne peut être atteint que si cet apport de chaleur est compensé par un mécanisme aussi efficace de refroidissement qui prélève de la chaleur à la Terre. Ce mécanisme est l’émission de rayonnement infrarouge, à des longueurs d’onde plus élevées du spectre électromagnétique (aussi nommé rayonnement terrestre de grande longueur d’onde), en accord avec la loi classique de Stefan-Boltzmann, qui relie de manière quantitative l’émission de rayonnement d’un corps matériel à sa température absolue8. L’application de cette loi physique montre qu’en l’absence d’atmosphère, la température moyenne globale à l’équilibre serait d’environ 255 K (soit – 18 °C). Cette température est simplement celle d’un « corps noir » qui émettrait du rayonnement vers l’espace au taux de 240 watts/m2, précisément le même que celui auquel l’énergie solaire est absorbée par la planète. Aussi, en l’absence de gaz à effet de serre, capables d’absorber une partie du rayonnement terrestre de grande longueur d’onde, la surface de la Terre serait gelée.
La surface terrestre est effectivement plus chaude, avec une température moyenne globale d’environ 15 °C (288 K), et émet beaucoup plus d’énergie radiative (environ 390 watts/m2) qu’elle n’en absorbe venant du Soleil. La raison en est qu’une grande partie du rayonnement infrarouge émis par la surface terrestre est capturée par des gaz absorbants dans l’atmosphère, de sorte que seuls 240 watts/m2 s’échappent réellement vers l’espace. La présence de ces gaz (dits à effet de serre), surtout la vapeur d’eau et le CO2 qui absorbent le rayonnement infrarouge terrestre et en réémettent une partie vers le sol, est à l’origine de ce qu’on appelle l’effet de serre, qui vaut à la Terre de garder une température propice à la vie.

L’effet de serre additionnel
Si des changements se produisent dans le bilan radiatif de la Terre, ils peuvent affecter l’un des termes de ce bilan – le rayonnement à courte longueur d’onde ou celui terrestre à grande longueur d’onde. De tels changements peuvent provenir de variations de ce qu’on appelle les forçages qui sont le rayonnement solaire total, ou la concentration des GES dans l’atmosphère, ou bien une décharge transitoire d’aérosols due à une éruption volcanique (qui réfléchissent une part du rayonnement solaire incident). Dans ces cas, la surface terrestre répond au forçage en se réchauffant ou en se refroidissant pour atteindre un nouvel équilibre. Tout accroissement de la concentration des GES a ainsi pour résultat un effet de serre accru, ou additionnel, et une température de surface plus élevée.


Des observations probantes
Une augmentation de la température moyenne globale à la surface, des variations de températures extrêmes (aussi bien chaudes que froides), un réchauffement accru aux hautes latitudes et le refroidissement de la stratosphère sont autant d’indices qui suggèrent un monde en proie au réchauffement, principalement sous l’influence de l’effet de serre additionnel et de rétroactions qui l’amplifient.
Chaudes nuits…
La plupart des régions du globe connaissent des changements de température cohérents avec un réchauffement général du climat. Une réduction généralisée du nombre de journées de gel est observée aux latitudes moyennes, de même qu’une augmentation du nombre d’extrema de température et une diminution du nombre de jours de froid extrême. Les nuits chaudes sont plus fréquentes et l’amplitude de température diurne s’est réduite de 0,07 °C par décennie en moyenne sur la période 1950-2004. Les vagues de chaleur estivales ont été plus fréquentes, surtout en Europe occidentale et centrale, 2003 s’inscrivant comme l’été le plus chaud en Europe probablement depuis au moins l’an 1500.

… Et froide stratosphère,…
La théorie prévoit qu’une concentration croissante de GES devrait avoir pour effet de refroidir la stratosphère. Un tel refroidissement a bien été observé sur les quatre dernières décennies du XXe siècle, ponctué de quelques pointes d’échauffement stratosphérique d’une durée de deux ou trois ans après des éruptions volcaniques majeures.

… Coup de chaleur au pôle nord…
Les changements observés de la température de surface ne sont pas homogènes, les surfaces terrestres et des régions comme l’Arctique subissant des variations bien supérieures à la moyenne globale. Les observations témoignent d’augmentations importantes des températures en Arctique, accompagnées de nombreux impacts sur les écosystèmes, les animaux et les populations humaines. L’étendue de la banquise dans l’hémisphère Nord en fin d’été boréal a considérablement décru (Figure 1.6), et l’épaisseur de la neige et de la glace dans cette région se réduit presque partout. Simultanément, la plupart des glaciers du Groenland reculent à un rythme accéléré, bien plus rapide que celui auquel les scientifiques s’attendaient jusqu’à présent.

… Et, pour tout compliquer, des rétroactions…
Si la température de la Terre et le climat étaient exclusivement contrôlés par les flux de rayonnement et l’effet de serre, des prédictions précises des températures futures de la Terre pourraient être avancées assez facilement. En fait, tandis que le climat évolue vers un nouvel équilibre radiatif, d’autres changements de l’environnement, appelés rétroactions, se produisent et modifient en retour le bilan radiatif. Une rétroaction « positive » aura pour effet d’augmenter l’impact de la perturbation initiale, par exemple d’induire un réchauffement qui s’ajoute à celui déjà dû à l’effet direct de l’accroissement des GES. Ces rétroactions « positives » doivent en fait être comprises comme des facteurs qui aggravent le déséquilibre. Au contraire, les rétroactions « négatives » tendent à amortir l’impact de la perturbation d’origine, et œuvrent à stabiliser le climat. Ce sont elles qui dominent jusqu’ici, puisque le climat est malgré tout assez stable.
[image: images]Figure 1.6. Évolution de la couverture de glace de l’Arctique (1979-2003).
Ces images fournies par la NASA ont été obtenues à partir des mesures d’un capteur hyperfréquence passif. Elles montrent le minimum de concentration de la glace de mer dans l’Arctique entre 1979 et 2003 et indiquent une diminution d’environ 9 % par décennie de l’étendue de la banquise arctique depuis les années 1970.


Un processus clé est ici la rétroaction de la vapeur d’eau, qui résulte du fait que celle-ci est un puissant GES. Toute perturbation du climat qui augmente la quantité de vapeur d’eau dans l’atmosphère accroît aussi l’effet de serre. Par exemple, le réchauffement consécutif à une augmentation de la concentration de CO2 aboutit à une hausse de la température de l’océan, donc à plus d’évaporation et de vapeur d’eau dans l’air. Or l’air plus chaud a une capacité de rétention d’eau accrue9. Davantage de vapeur d’eau peut donc demeurer dans l’atmosphère sans se condenser sous forme de nuages comme ce serait le cas à plus basse température. Cette rétroaction de la vapeur d’eau et son effet amplificateur sur le réchauffement vont donc se poursuivre jusqu’à ce qu’un nouvel équilibre thermique soit finalement atteint.
Une autre rétroaction importante, appelée rétroaction de l’albédo de la neige, se rapporte à ses propriétés réfléchissantes. Lorsque de la neige (ou de la glace) commence à fondre, la surface exposée (qu’elle soit terrestre ou marine) est plus sombre et absorbe davantage de rayonnement solaire que la surface neigeuse très réfléchissante. Par conséquent, cette surface se réchauffe, ce qui accélère la fonte, d’où encore davantage d’absorption et de chauffage par le rayonnement solaire. Là encore, ce processus se poursuit jusqu’à ce qu’un nouvel équilibre soit atteint, et induit une rétroaction positive. Ce phénomène est responsable du réchauffement plus intense observé dans l’Arctique et aux hautes latitudes de l’hémisphère Nord souvent couvertes de neige. Un effet semblable de rétroaction liée à l’albédo de surface, quoique bien plus faible et très variable d’une région à l’autre, peut résulter de changements du couvert végétal produit par les changements d’utilisation des sols, comme la déforestation, la désertification ou même l’urbanisation.

… Et des questions nébuleuses
Une rétroaction plus complexe et moins bien quantifiable est due aux nuages, qui peuvent se former (ou se dissiper) en réponse à une augmentation (ou à une diminution) de l’humidité de l’air et des mouvements verticaux. Leurs propriétés radiatives sont des plus importantes pour le changement climatique. En effet, les nuages affectent les flux de rayonnement solaire et terrestre, et tout à la fois refroidissent la surface de la Terre en réduisant par réflexion et/ou absorption le flux de rayonnement de courte longueur d’onde qui parvient jusqu’au sol et la réchauffent en bloquant la sortie vers l’espace de rayonnement de grande longueur d’onde. Partant, l’effet net – la combinaison du refroidissement et du réchauffement – est difficile à quantifier. Grâce aux observations des satellites, nous savons que la distribution globale des nuages a un impact net de refroidissement sur le climat de la Terre, car ils réfléchissent quelque 50 watts/m2 du rayonnement incident de courte longueur d’onde, et ne réémettent qu’environ 30 watts/m2 du rayonnement terrestre de grande longueur d’onde. Mais on ne sait pas encore répondre à la question de savoir quelle sera la nébulosité, et quels types de nuages (bas ou hauts, épais ou fins) domineront dans un climat plus chaud. En tout cas, la rétroaction des nuages est l’une, sinon la principale, source d’incertitudes dans les projections des modèles numériques de climat.


L’océan, mémoire du climat
L’océan est une composante essentielle du système du climat. Il est sujet à des variations couvrant une vaste gamme d’échelles temporelles allant des jours et des semaines aux décennies et aux millénaires, et présentant des structures spatiales compliquées. Sa capacité calorifique géante (mille fois supérieure à celle de l’atmosphère) représente une mémoire à très long terme pour le système climatique, et le transport de chaleur par l’océan contribue à modérer les différences de température sur la Terre.
[image: images]Figure 1.7. Tapis roulant océanique.
Vue conceptualisée de la circulation océanique globale profonde (dite « circulation thermohaline ») indiquant la formation d’eaux profondes dans l’Atlantique Nord et Sud et la remontée d’eau dans les autres bassins.


Aux courtes échelles de temps, l’océan apparaît comme un système complexe de courants et un milieu dont les propriétés (température, salinité, gaz dissous) sont soumises aux changements temporels rapides et continuels caractéristiques des fluides turbulents. De la quantité de mouvement, de la chaleur, de l’humidité et des gaz sont échangés à l’interface air-mer, couplant l’atmosphère à la partie supérieure de l’océan. Les mouvements océaniques à grande échelle se déroulent sur des échelles de temps allant des années aux millénaires et mettent en jeu des courants profonds. Cette circulation tridimensionnelle d’envergure planétaire transporte de la chaleur, de l’eau douce et des gaz dissous de la surface océanique vers l’océan profond, et les isole de toute interaction ultérieure avec l’atmosphère pendant des milliers d’années.
La circulation océanique profonde, dite aussi circulation thermohaline (Figure 1.7), résulte principalement de la convection à haute latitude, c’est-à-dire la plongée d’eaux denses (refroidies par la fonte des glaces et salées par l’évaporation) vers le plancher océanique, et de l’apport en surface d’eaux chaudes et salées en provenance du sud vers l’Atlantique Nord. En plus du transport de masses d’eaux de différentes propriétés à travers l’océan mondial, la circulation thermohaline méridienne transporte aussi de la chaleur des régions tropicales vers les hautes latitudes. Ce transport, associé aux vents de surface influencés par l’eau superficielle chaude qu’ils surplombent, réchauffe l’Europe occidentale. Ainsi, si cette circulation thermohaline méridienne venait à changer, comme le suggèrent certains modèles de climat en réponse au changement climatique, la température de l’atmosphère en Europe en serait affectée.
Il n’est pas surprenant que beaucoup de modélisations et d’observations aient été consacrées à démontrer la possibilité de tels changements. Selon des observations récentes, la circulation thermohaline aurait notablement varié jusqu’à la fin du XXe siècle suivant des échelles de temps interannuelles à décennales (de un à dix ans). Cependant, les incertitudes sur ces enregistrements sont trop grandes et la durée des observations trop courte pour qu’on puisse affirmer qu’une tendance à la décroissance affecte la force moyenne de la circulation thermohaline.

Principaux impacts du réchauffement global
La neige et la glace fondent, la mer monte…
L’élévation de la température de surface de la Terre induit plusieurs changements dans le système complexe qui gouverne son climat, particulièrement évidents dans le cas de la neige et de la glace qui réagissent directement au réchauffement. Dans le même temps, le contenu thermique de l’océan a augmenté, l’océan absorbant plus de 90 % de l’excédent d’énergie imputable au déséquilibre actuel du bilan radiatif. Cette chaleur supplémentaire s’introduit à plusieurs centaines de mètres de profondeur dans les océans mondiaux depuis plus de quarante ans.
Exposée à un tel réchauffement, la colonne d’eau supérieure de l’océan se dilate, ce qui entraîne une hausse substantielle du niveau de la mer. On estime entre la moitié et les deux tiers la part de l’élévation du niveau de la mer mesurée dans les dernières années qui peut être attribuée à l’expansion thermique de l’eau de mer. Le reste est, lui, dû à l’augmentation de la décharge d’eau de fonte des glaciers continentaux et des calottes glaciaires dans l’océan. Globalement, le niveau moyen de la mer s’est élevé d’environ 20 centimètres au cours du XXe siècle, et monte actuellement au rythme encore plus rapide d’environ 3,2 millimètres par an selon les mesures des satellites altimétriques. Bien entendu, la fonte de la banquise arctique n’a pratiquement aucun impact sur le niveau de la mer, puisque l’eau de fonte occupe précisément le même volume que celui précédemment occupé par la partie immergée de la glace.

… Le cycle de l’eau et les vents s’intensifient,…
Des précipitations accrues ont été enregistrées sur certaines régions continentales de l’hémisphère Nord, la tendance à la baisse domine en région tropicale et des sécheresses plus intenses s’observent sur les zones tropicales et subtropicales depuis les années 1970. Le régime dit de l’oscillation australe El Niño10, un phénomène climatique récurrent, semble avoir connu une évolution significative. Les événements El Niño (et leur opposé, La Niña) sont liés principalement à des changements à grande échelle de la circulation atmosphérique et des océans tropicaux, accompagnés de répercussions importantes sur les précipitations et d’autres processus météorologiques tout autour du globe. Ces événements, qui affectent une vaste zone du Pacifique allant de l’est, au large du Pérou, à l’ouest du bassin, ont des conséquences sociales et économiques néfastes qui sont ressenties depuis les régions andines de l’Amérique du Sud jusqu’en Australie et en Indonésie. Ils provoquent aussi de graves perturbations par les pluies torrentielles qu’ils déclenchent au sud de la Californie, et leurs effets sont même perçus jusque sur l’Antarctique. Au début des années 1990, des épisodes El Niño se produisaient assez fréquemment, presque tous les deux ou trois ans, beaucoup plus que dans les décennies antérieures. En 1997-1998, le dernier de la décennie dura plus longtemps et fut plus intense que jamais, ce qui lui a valu le surnom d’El Niño du siècle. Selon plusieurs projections de modèles numériques, la circulation atmosphérique globale et la distribution des précipitations dans le nouveau climat plus chaud pourraient ressembler en général à celles qui étaient précédemment observées pendant les années El Niño. Cependant, des observations récentes de température et certains modèles suggèrent qu’une tendance La Niña pourrait se profiler dans les années à venir avec pour conséquences du froid dans l’hémisphère Nord et de la sécheresse dans le sud-ouest des États-Unis.
Les vents d’ouest dominants des latitudes moyennes se sont généralement renforcés dans les deux hémisphères, avec un déplacement vers les pôles des « courants-jets » et une intensification des tempêtes. En Antarctique, le renforcement de ces vents (appelés mode annulaire austral) est associé à l’amincissement de la couche d’ozone et à l’accroissement des GES. Il a conduit à un réchauffement, circonscrit à la péninsule Antarctique, de près de 3 °C en cinquante ans, qui s’est traduit notamment par l’effondrement de blocs énormes de banquise de la plate-forme de Larsen sur une surface de 3 250 km2 en 2002, suivi d’autres dislocations début 2008.

… Et les ouragans se déchaînent
Théoriquement, les ouragans (ou cyclones tropicaux) devraient être affectés par le réchauffement global par l’intermédiaire de leur source d’énergie première – la vapeur d’eau extraite de l’océan – puisque celle-ci tend à augmenter dans un monde plus chaud. Prenant naissance dans les zones océaniques tropicales d’une température de surface supérieure à 28 °C, les ouragans, véritables moteurs thermiques, s’y nourrissent de chaleur, mais d’autres ingrédients sont indispensables pour les aviver comme la convergence des vents de surface, de faibles gradients de pression à la surface et un faible cisaillement11 vertical. La théorie aussi bien que les modèles suggèrent qu’un océan plus chaud peut signifier un renforcement des ouragans, l’énergie disponible pour la convection atmosphérique qui leur est nécessaire étant augmentée par une quantité de vapeur d’eau plus élevée, résultant d’une évaporation accrue. Toutefois, les projections des modèles de climat divergent quant aux futurs cisaillements de vent dans les régions cycloniques et donc il n’est pas possible de prédire la manière dont le changement climatique affectera le nombre de cyclones – si tant est qu’il l’affecte.
Des études récentes fondées sur l’analyse des observations globales par satellite indiquent des ouragans très puissants (de catégorie 4 ou 5) de plus en plus fréquents, tandis que le nombre total d’ouragans ou de typhons (ouragans du Pacifique) semble essentiellement constant. Cette tendance vers des cyclones tropicaux plus forts est inquiétante, car les plus puissants ont un bien plus grand pouvoir de destruction, surtout dans des régions côtières basses (comme dans le cas de l’ouragan Katrina en août 2005 qui s’est abattu sur La Nouvelle-Orléans, ou du typhon Nargis, au Myanmar en mai 2008). La robustesse de ces tendances paraît liée aux températures de surface de la mer plus élevées. Mais leur attribution est ambiguë car, dans le cas de l’océan Atlantique, le système océan-atmosphère oscille naturellement entre deux phases selon un cycle multidécennal. Cette oscillation est appelée l’oscillation de l’Atlantique Nord ou NAO. La NAO est actuellement dans une phase qui implique des ouragans plus nombreux et plus intenses pendant les trente prochaines années. De plus, il existe une forte connexion entre les ouragans dans l’Atlantique et les phénomènes El Niño : pendant un événement El Niño, l’incidence des ouragans décroît dans l’Atlantique et le Pacifique occidental, tandis qu’elle augmente au centre et au sud du Pacifique.


Quel climat pour le XXIe siècle ?
Les modèles et les scénarios, outils des climatologues…
Pour évaluer quantitativement les changements climatiques potentiels des décennies à venir, la communauté scientifique s’appuie fortement sur les simulations par ordinateur de modèles de climat global. Ces modèles fonctionnent en intégrant par rapport au temps, pas à pas, une série d’équations couplant la physique, la chimie, la dynamique des fluides et même la biologie, dérivées directement des lois physiques ou construites de manière plus empirique. Ces modèles incorporent les aspects les plus importants du système climatique : l’atmosphère, les océans, les surfaces terrestres, la neige et les glaces, ainsi qu’un grand nombre des interactions entre ces composants, dont certains processus chimiques et biologiques. Ces modèles réalisent essentiellement une synthèse – même si celle-ci s’avère parfois insuffisante sur certains aspects – de notre compréhension présente du système climatique et servent de substituts aux expériences en laboratoire. Ils donnent ainsi aux scientifiques les moyens d’explorer les conséquences de possibles scénarios futurs d’émissions de GES qui sont fonction du développement démographique, du développement socio-économique, et des changements technologiques. En effet, on ignore à quelle vitesse la population mondiale va augmenter, quels modes de vie les différents pays adopteront, et quel type d’énergie dominera. Une gamme de scénarios a donc été développée, comme autant d’images d’avenirs
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Source : IPCC AR4 (2007).
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